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SEINE-SAINT-DENIS (93)

Financement du RSA par l’État : la Seine-Saint-
Denis sera un terrain d’expérimentation 158d4

Hélène MOLINARI

L’annonce a été faite par le Premier ministre, Jean Castex : le département 
de la Seine-Saint-Denis (93) a été choisi pour expérimenter, à partir de 
janvier 2022, une prise en charge par l’État du financement du revenu de 
solidarité active (RSA). Les modalités doivent encore être précisées mais 
la nouvelle a été prise comme « une victoire » par le président du conseil 
départemental de Seine-Saint-Denis, Stéphane Troussel.

C’est un courrier adressé aux élus du dé-
partement qui a confirmé la nouvelle. 
Le Premier ministre y écrit que la Seine-
Saint-Denis est un « excellent candidat » 
et reconnaît   «  les difficultés sociales ex-
ceptionnelles auxquelles est confronté le 
département ». Il poursuit : « Je considère 
que l’on ne peut pas continuer à faire pe-
ser sur le contribuable local une dépense 
de solidarité nationale ».

▪▪ « Une situation 
particulièrement critique 
et inquiétante »

La Seine-Saint-Denis est l’un des dépar-
tements les plus pauvres de France et 
comptait 85 000 bénéficiaires du revenu 

de solidarité active en mars dernier, pour 
une population d’environ 1,6 million d’ha-
bitants. Le département estime à 90 000 
le nombre de personnes au RSA d’ici la fin 
de l’année.

Dans un communiqué de presse daté du 
8  novembre dernier, le conseil départe-
mental qualifie la situation de «  particu-
lièrement critique et inquiétante » et es-
time «  un coût supplémentaire de plus 
de 30 M€ en 2020 pour le département 
(+ 6,3 % par rapport à 2019) qui, conjugué 
aux pertes de recettes (60 M€ de droits de 
mutation à titre gratuit (DMTO) en moins 
attendus sur l’année 2020), le place dans 
une impasse budgétaire ». 
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